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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

I. RAPPEL DES FAITS ET OBJET DE LA REQUETE 

1. La defense a reyu notification des listes des temoins et des documents deposees par 

les co-avocats du groupe 1 des parties civiles en khmer et anglais Ie 17 fevrier 2009. 

2. Lors de l'audience initiale en date du 18 fevrier 2009, la defense a fait part de sa 

position, a titre preliminaire, concernant la demande faite par les avocats des parties 

civiles du groupe 1 de faire entendre un temoin pour « assister fa Cour dans fa 

determination de fa sentence appropriee »1. 

3. La defense a indique qu'elle entendait fennement s'opposer a ce que les parties 

civiles puissent se prononcer sur la peine et a expose de maniere breve les raisons de 

son opposition. Elle a ete suivie en cela par l'avocat des parties civiles du groupe 4? 

4. Lors de l'audience, la Chambre de premiere instance indiquait qu'elle prendrait une 

decision ulterieurement concernant les temoins figurant sur la liste fournie par Ie 

groupe 1 des parties civiles.3 

5. Le 10 mars 2009, la defense a reyu notification des listes des temoins et des 

documents deposees par les co-avocats du groupe 1 des parties civiles en franyais. 

6. Ayant desonnais pris connaissance de l'ensemble des demandes des avocats des 

parties civiles du groupe 1, la defense entend exposer ci-apres ses arguments vis-a-vis 

de ces listes de temoins et documents. 

II. ARGUMENTS DE LA DEFENSE 

7. La defense entend reiterer qU'eIle ne s'oppose pas a ce que les parties civiles 

participent activement a la procedure dans Ie proces de M. Kaing. 

8. Elle demande toutefois a la Chambre de premiere instance de detenniner Ie role des 

parties civiles lors de ce proces en tenant compte du caractere exceptionnel et des 

I Voir Ie compte-rendu d'audience du 18 fevrier 2009, en audience pubJique, pages 5 a 7 (EI/4.1). Voir aussi Ie 
compte-rendu d'audience du 18 fevrier 2009, a huis c1os, pages 8 et 9 (EI/4.2) et Ie compte-rendu d'audience du 
17 fevrier 2009, en audience publique, page 54 (E 113.1). 
2 Voir Ie compte-rendu d'audience du 18 fevrier 2009, en audience publique, pages 8 a 10 (E1I4.1) et, a huis 
c1os, pages 10 et 11 (E1I4.2). 
3 Voir Ie compte-rendu d'audience du 18 fevrier 2009, en audience publique, pages 3 et 21 (E1I4.1). 
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limites du droit d'exercice de l'action civile devant les CETC4 et en veillant au respect 

des droits de la defense, et notamment au respect du droit a un proces equitable. 

A. Le droit limite d'exercice de l'action civile devant les CETC 

9. La defense considere qu'au vu des regles du droit cambodgien applicables devant les 

CETC: 

d'une part, les co-procureurs et les parties civiles exercent devant cette 

juridiction des actions et poursuivent des objectifs bien distincts, a savoir 

action publique et protection des interets de la societe pour les premiers et 

action civile et protection des interets civils personnels pour les seconds ; et 

d'autre part, les questions relatives a la peine relevent de I'action publique et 

sont donc strictement de la competence des co-procureurs. 

10. Des lors, la defense soutient que, devant les CETC, les parties civiles ne sont pas 

competentes pour se prononcer sur la peine et ne devraient donc pas etre autorisees a 
faire comparaitre des temoins pour traiter de cette question. 

11. Ceci ressort de l' analyse des dispositions du Reglement Interieur des CETC 

pertinentes en l' espece et qui prevoient que: 

(i) Les victimes exercent uniquement une action civile.5 Les co-procureurs seuls 

peuvent engager et exercer l'action pUblique.6 

(ii) La charge de la preuve incombe aux co-procureurs? 

(iii) Seuls les co-procureurs formulent des requisitions8
, ce qui recouvre Ie droit de 

demander la condamnation a une certaine peine et d'enoncer Ie quantum de cette 

peme. 

(iv) Les parties civiles ne peuvent faire appel du jugement qu' en ce qui conceme leurs 

interets civils, et a condition que les co-procureurs aient egalement fait appe1.9 

4 Voir la "Decision relative a fa dernande ayant trait au deces d'une partie civile", Chambre de premiere 
instance des CETC, en date du 13 mars 2009 (E2/5/3), paragraphe 8. 
5 Cf.la regie 23 du Reglement Interieur intitule «l'action civile des victimes». 
6 Cf.la regie 49 du Reglement Interieur intitule «l'exercice de l'action publique». 
7 Cfla regie 87 (1) du Reglement Interieur. 
8 Cf la regie 94 (1) du Reglement Interieur. 
9 Cfla regie 105 (1) du Reglement Interieur. 
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Ceci signifie que les parties civiles ne peuvent pas faire appel de la peine, si celle 

prononcee de ne leur convenait pas. Seuls les co-procureurs peuvent Ie faire. 

12. La defense considere que Ie Reglement Interieur des CETC en raison de ses 

dispositions specifiques enonce les regles de procedure les plus pertinentes s'agissant 

du role des parties civiles devant les CETC. Toutefois, s'il y a lieu, la Chambre de 

premiere instance peut egalement se referer au Code de procedure penale cambodgien 

qui contient des dispositions similaires it celles contenues dans Ie Reglement Interieur 

des CETC concernant Ie droit de parole des parties lors du proces et Ie droit limite des 

parties civiles de faire appel dujugementlO et qui definit, en outre, de maniere claire et 

precise ce que recouvrent les notions d'action publique et d'action civile dans un 

proces penal en droit cambodgien. Ce Code prevoit ainsi, en son article 2, que 

«l'action pub/ique a pour objet (. . .) d'infliger (. . .) les peines prevues par la 

loi. »11 et, en son article 4, que « l'action publique est exercee, au nom de l'interet 

general, par Ie parquet. »12 

13. Par ailleurs, la defense note que puisque les CETC font partie du systeme judiciaire 

cambodgien qui trouve ses fondements dans Ie droit fran9ais en matiere de procedure 

penale, il pourrait etre opportun pour la Chambre de premiere instance d'examiner ce 

qu'est Ie role des parties civiles dans la pratique devant les juridictions penales 

fran9aises. Or, comme l'ont confmne la defense de M. Kaing, mais aussi l'avocat des 

parties civiles du groupe 4, lors de l'audience initiale du 18 fevrier 2009, dans un 

proces penal en France les parties civiles ne se prononcent jamais sur la peine, ce role 

incombant au ministere public seuL J3 

14. En revanche, la defense considere que Ie droit cambodgien contenant des dispositions 

suffisamment claires et precises sur Ie role des parties civiles lors du proces penal, il 

10 Voir les articles 335, 336 , 375 et 402 du Code de procedure penale cambodgien. 
11 Article 2 du Code de procedure penale cambodgien : 
« L 'action publique et l'action civile sont deux actions en justice. 
L 'action pub/ique a pour objet de constater I 'existence d'une infraction, d'etablir la culpabilite de son auteur et 
d 'irifliger a celui-ci les peines prevues par la loi. 
L 'action civile a pour objet de reparer Ie prejudice cause a la victime d'une infraction et de permettre a la 
victime d'obtenir des dommages interets suffisants par rapport au prejudice suN. » 
12 Article 4 du Code de procedure penale cambodgien : 
« L 'action publique est exercee, au nom de I 'interet general, par Ie parquet. 

Le parquet engage les poursuites penales et requiert l'application de la loi devant les juridictions d'instruction 
et de jugement. » 

13 Voir Ie compte-rendu d'audience du 18 fevrier 2009, en audience publique, pages 5 a 7 et 8 a 10 (EI/4.l) et, 
a huis clos, pages 8 a 11 (EII4.2). 
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n'y a pas lieu de faire application des dispositions de la regIe 2 du Reglement 

Interieur des CETC et de se referer aux regles de procedure etablies au niveau 

international, et ce d'autant plus que les parties civiles en tant que telles n'existent pas 

devant les autres juridictions internationales. 

B. Le droit de l'accuse it un proces equitable 

15. La defense soutient que la comparution de temoins, cites a la demande des avocats 

des parties civiles pour traiter de la question de la peine, serait non seulement 

contraire aux regles et ai' esprit du droit cambodgien applicable devant les CETC, 

mais violerait egalement Ie droit de l'accuse a un proces equitable, tel que garanti par 

l'article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP).14 

16. En effet, si la Chambre de premiere instance concedait aux parties civiles Ie droit de 

faire entendre des temoins sur la question de la peine, elle leur accorderait par la­

meme Ie droit de se prononcer sur la peine, et donc de developper des arguments sur 

ce point. L'egalite des armes entre les parties au proces serait alors vio16e puisque la 

defense aurait a repondre aux arguments developpes sur la question de la peine non 

seulement par Ie Bureau des co-procureurs, mais aussi par les equipes d'avocats des 

parties civiles agissant comme des co-procureurs. 

17. Par ailleurs, la comparution des temoins proposes par les parties civiles et la 

presentation d'arguments sur la peine par ces derniers prolongeraient d'autant les 

debats, portant ainsi atteinte au droit de l'accuse d'etre juge dans un delai raisonnable. 

III. DEMANDE 

18. La regIe 80 (2) du Reglement Interieur des CETC prevoit la possibilite pour la 

Chambre de premiere instance de rejeter la comparution d'un temoin ou expert si la 

Chambre considere que l'audition de cette personne ne contribuerait pas a une bonne 

administration de la justice. 

19. La defense considere qu'au vu de l'ensemble des raisons susmentionnees, il ne serait 

pas conforme a une bonne administration de la justice d'accorder aux parties civiles 

14 Voir aussi la regIe 21 (1) (a) du Reglement Interieur des CETC, ainsi que l'article 33 (nouveau) de la Loi 
relative a la creation des CETe. 
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du groupe 1 Ie droit de faire comparaitre comme temoins, M. Ie professeur Christophe 

Staker et Mme Ie Dr Phuong Pham, pour traiter de la question de Ia peine. 

20. La defense sollicite donc de Ia part de Ia Chambre de premiere instance Ie rejet de Ia 

comparution de ces deux temoins. 

PAR CES MOTIFS 

21. Au vu de l'ensemble de ces elements, et en application de la regIe 80 (2) du 

Reglement Interieur des CETC et de l' article 14 du PIDCP, Ia defense sollicite de Ia 

part de la Chambre de premiere instance de : 

- dire et juger qu'il appartient a 1'accusation et non aux parties civiles de traiter des 

questions relatives a la peine lors du proces ; 

- de rejeter la demande de comparution de M. Ie professeur Christophe Staker et Mme 

Ie Dr Phuong Pham, mentionnes dans la liste des temoins des co-avocats des parties 

civiles du groupe 1. 

SOUSTOUTESRESERVES 

L'un des co- Phnom Penh 
avocats, pour 
les deux 

Me Kar 
Savuth 

Nom Lieu 
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